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IRC/v/7 
ORIGINAL: anglais 

DATE: 14 f~vrier 1977 

UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

COMITE D'EXPERTS POUR L' INTERPRETATION 

ET LA REVISION DE LA CONVENTION 

Cinquieme session 

Geneve, 8 au 10 mars 1977 

NOTES TRAL'JS~HSES PAR LES PARTICIPANTS 

Observations de la delegation des Etats-Unis d'Amerique 

Le Secretaire general adjoint a re~u le 14 fevrier 1977 une lettre de 
t-1. S.D. Schlosser, Office des brevets et des marques des Etats-Unis d'Amerique, 
contenant quelques observations de la delegation prevue des Etats-Unis d'Amerique 
d. la cinquicme session du Comite d'experts pour l'interpretation et la rev~s~on 
de la Convention. Une traduction de la lettre est jointe en annexe au present 
document. 

[L'annexe suit] 



J214 
IRC/V/7 

ANNEXE 

LETTRE DE M. S.D. SCHLOSSER, OFFICE DES BREVETS 
ET DES MARQUES DES ETATS-UNIS D'AMERIQUE 
AU SECRETAIRE GENEP~L ADJOINT DE L'UPOV 

DATEE DU 9 FEVRIER 1977 

Je vous remercie de m'avoir transmis les propositions du Comite d'experts pour 
·la revision de la Convention UPOV (document IRC/V/2). MM. Harold Loden, Stanley Rollin, 
Leo Donahue et moi-meme avons lu le document avec un vif interet. Nous semmes d'accord 
avec les solutions proposees, exception faite de quelques malentendus eventuels, qui 
peuvent probablement etre dissipes facilement, au sujet de deux dispositions de la 
Convention. 

Le premier de ces malentendus se rapporte au deuxieme paragraphe de l'article 6(l)b). 
Vous vous souvenez certainement de nos declarations, faites lors de precedentes sessions 
de l'UPOV, que notre delai de grace poursuit le meme but que le delai de quatre ans prevu 
par cette disposition. Les deux delais offrent a l'obtenteur la possibilite d'exarniner 
et d'evaluer le potentiel commercial de sa variet~ en la vendant ou en l'offrant a la 
vente avant qu'il n'engage la procedure et les frais de demande de protection. 

En vertu de nos lois, la vente ou l'offre ~ la vente d'une variete durant l'annee 
de grace n'a pas d'effet sur le droit a la protection juridique, quel que soit le titre 
de protection - brevet ou certificat d'obtention - dernande. Toutefois, ces memes actes 
effectues aux Etats-Unis d'Amerique plus d'un an avant le depot de la demande de pro­
tection constituent un obstacle a la delivrance du titre de protection. Par centre, 
la vente ou l'offre a la vente de la variete a l'etranger n'empeche nullernent d'obtenir 
des droits dans notre pays, quel que soit le temps ecoule entre ces operations et le 
debut de l'annee de grace. 

Evidemment, la publication de l'offre a la vente d'une variete ou le non-respect 
des dispositions de !'article 42.a)2) de la loi sur la protection des obtentions vege­
tales, peuvent faire obstacle a l'octroi de droits, mais ceci implique des considera­
tions autres que la vente et l'offre a la vente. 

Lors de nos discussions, nous avions gagne l'irnpression que l'acceptation de notre 
delai de grace irnpliquerait que seule la limite d'un an pour les ventes et les offres 
a la vente aux Etats-Unis d'Amerique s'appliquerait dans le cas des personnes demandant 
la protection dans notre pays. Comme nous l'avions souligne, nos obtenteurs ne devront 
probablement pas determiner a l'etranger le potentiel commercial d'une variete destinee 
principalement au marche americain. 

Le paragraphe 41 du document indique cependant que notre impression pourrait etre 
incorrecte. D'apres ce paragraphe, le Comite etudie seulement la duree du delai de 
grace qui devrait etre accordee pour la commercialisation a l'etranger. Les proposi­
tions a l'etude ne prevoiraient pas de delai de grace se rapportant uniquement aux 
ventes et offres a la vente dans le pays ou la protection sera demandee. 

La commercialisation a l'etranger ne creera aucune difficulte aux obtenteurs 
etrangers beneficiant de notre delai de grace. Par centre, une commercialisation 
effectuee aux Etats-Unis d'Amerique plus de quatre ans avant le depot de la demande 
de protection dans un autre Etat mernbre de l'UPOV par un obtenteur arnericain aurait 
des consequences nefastes pour cet obtenteur. Par consequent, notre delai de grace 
peut favoriser, le cas echeant, des obtenteurs etrangers. 

L'autre malentendu se rapporte au delai de quatre ans de l'article 12(3). D'apres 
notre interpretation, cette disposition perrnet aux demandeurs beneficiant du droit de 
priorite de differer la production de certains documents et du materiel de reproduction 
ou de multiplication de quatre ans au plus a dater de !'expiration du delai de priorite. 
Comme cela est explique au paragraphe 27 du document IRC/III/3, ce delai de quatre ans 
est necessaire pour que les obtenteurs puissent produire suffisarnrnent de materiel de 
reproduction ou de multiplication pour les besoins des exarnens effectues dans les Etats 
dans lesquels ils ont depose des demandes de protection. 
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Cependant, un obtenteur qui depose une demande de protection aux Etats-Unis 
d'Amerique ne sera pas astreint a fournir des semences dans les quantites neces­
saires pour un examen. Il ne sera pas non plus oblige de fournir du materiel de 
multiplication, sauf dans des cas excepti.onnels lorsque l'examinateur exige un spe­
cimen. Notre confiance dans les examens prives suppose que la variete a deja ete 
developpee et examinee par l'obtenteur avant que celui-ci ne depose une demande de 
protection. De fa~on generale, nos deux services ne demandent que les resultats des 
examens de l'obtenteur. Nous avions done suppose que ce delai de quatre ans ne 
s'appliquera pas aux Etats-Unis d'Amerique. Bien sur, l'obtenteur peut etre tenu 
a l'occasion d'entreprendre des examens supplementaires, ou de les faire entre­
prendre, auquel cas un delai raisonnable lui est accorde. 

Ace jour, nous ne connaissons pas encore avec certitude la composition de la 
delegation qui participera a la session du Comite d'experts du mois de mars, mais, 
tous les quatre, nous envisageons d'y participer. Nous comptons resoudre nos quel­
ques problemes encore en suspens, y compris ceux relatifs a l'article 13. La pre­
sente ne contient sans nul doute aucun element confidentiel, et vous avez toute 
latitude pour discuter de son contenu avec les delegues des Etats membres. 

[Fin du document] 


